
 

 

   

 

 

 

Communique  

 

Une ébauche de loi couvrant la protection des lanceurs d’alertes ainsi qu’une proposition pour inclure la 

sextortion comme un délit à part entière dans le code criminel ou alors comme un délit de corruption ont été 

présentés, par Transparency Mauritius, à l’Attorney General, Me Maneesh Gobin. Le premier texte a aussi 

été remis au Président de la République,  S.E Prithvirajsing Roopun, GCSK. 

Les deux hommes ont déclaré aux représentants de Transparency Mauritius qu’ils allaient étudier les 

propositions.  

La question de la protection des lanceurs d’alertes est considérée comme étant primordiale dans la lutte 

contre la corruption et le crime en général. Alors que le Premier ministre vient de déclarer que certaines 

institutions auraient été infiltrées par la mafia, une loi protégeant les lanceurs d’alerte devient, autant plus, 

d’actualité.  

Plusieurs études, dans le passé, ont démontré que beaucoup de Mauriciens avaient peur de dénoncer les 

maldonnes par peur de représailles ou alors parcequ’ils craignaient que rien n’allait être fait. Actuellement, 

le ‘Prevention of Corruption Act’(POCA) octroie une protection aux lanceurs d’alertes et les témoins, leur 

garantissant l’anonymat ainsi que l’immunité sous certaines conditions, dont celle, d’être de bonne foi.  

Il est commun, toutefois, lorsqu’une allégation de maldonne au sein du secteur public, est mentionnée dans 

la sphère publique, des déclarations sont faites à la police pour fuites d’informations ou d’entorses à 

l’Official Secrets Act’ et placent les lanceurs d’alertes dans le camp des criminels. 

La sextortion est plutôt méconnue à Maurice où elle s’incrit uniquement dans la loi sur la cybercriminalité 

de 2021. L’Association Internationale des femmes-juges a énoncé que c’est une forme d’éxploitation 

sexuelle et un acte de corruption lorsqu’une personne ayant une position d’autorité demande ou accepte des 

faveurs sexuels pour un travail ou service qu’il lui incombe de faire selon son poste. Plusieurs pays ont 

criminalisé la sextortion et Transparency Mauritius a demandé au Gouvernement, à travers l’Attorney 

General, de prendre les devants dans ce sens. 

Une étude sur la sextortion à Maurice, commanditée par Transparency Mauritius et financée par le ‘Canada 

Fund for Local Initiatives’, a été faite par Kantar l’année dernière. Une majorité de Mauriciens sondée 

estime que la sextortion existe sous diverses formes à Maurice, que ce soit dans les secteurs public ou privé. 

Ce qui ressort aussi, c’est que 51% des sondés pensent qu’elle existe sur le plan politique.  

L’étude de Kantar a été suivie par un atelier de travail avec le ministère de l’Égalité des Genres et du Bien-

être de la Famille et plusieurs acteurs de la société civile en juillet 2022.  

Plusieurs recommendations avaient été formulées lors de cet atelier. Parmi, la rédaction d’un ‘Position 

Paper’ par Transparency Mauritius et Dentons Mauritius LLP, addressée au gouvernement pour criminaliser 

la sextortion ainsi qu’une campagne de conscientisation par Transparency Mauritius à travers l’île.   Plus de 

400 personnes ont été touchées à travers des sessions à travers l’ile, et ce, en collaboration avec le Conseil 

National des Femmes, sous l’égide du ministère de l’Égalité des Genres et du Bien-être de la Famille et 

l’Association Mauricienne des Femmes Chef d’Entreprises, entre autres. 
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